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A LA  CONVENTION  NATIONALE , 

Pjr  les  Citoyens  Nicolas  DARGNIES , pretre * 

& Paul  BOUTEILI  ER , simple  clerc , accusés 
d’émigration  , tous  deux  demeurant  à Amiens » 


Nicolas  DARGNIES,  comme  on  a ofé  le 
dire,  n’eft  point  un  factieux;  la  régularité  de  les  moeurs 
& la  douceur  de  fon  caraSère  font  connus;  fon  âge 

eft  d’environ  60  ans.  . 

N’étant  point  Fonctionnaire  public,  Nicolas  Dargnies 
n’a  pas  Fait  un  ferment  qu  il  n’étoit  point  oblige  de 
faire  & qu  on  ne  lui  a auffi  jamais  demande  ; la  loi 
du  26  août  179! , n’a  donc  pu  le  frapper  directement* 
& fans  l’effroi  légitime  qüelui  ont  infpirees  les  journées 
défaftreufes  des  deux  & trois  feptembre  , dont  plu- 
fleurs  éccléfiafliques  de  fes  connoilfarcés  ont  ete  les 
viftimes  , il  auroit  habité  fans  interruption  le  territoire 

Raul  Bouteiller  fon  neveu  , jeune  homme  de  20  à 
aç  aris,  dont  il  a élevé  l’enfance  , & qui  ui  doit  la 
tendit  fie  d’un  fils , la  accompagne  dans  fa  fuite.  Suc 
deux  paffeports  de  la  municipalité  d Abbeville  ils 
ont  été  reçus  à s’embarquer  pour  l’Angleterre;  leur 
frayeur  s eft  dVipée  dans  cette  îfle  ; notre  fiorAon 
leur  a paru  s’éclaircir,  & l’amour  de  leur  patrie  les 
y a ramenés  fix  femaines  après.  C’eft  dans  leurs  foyers 
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mèmès , que  Forts  de  leur  confcience  & loin  de  foup- 
çonner  qu’ils  s’étoient  rendus  criminels,  ils  n’ont  point 
héfités  de  rentrer  ouvertement.  Des  vifites  domiciliaires 
ont  été  faites  à Amiens  dans  la  matinée  du  ib  de 
ce  mois,  en  vertu  d’un  arrêté  du  confeil  du  dépar- 
tement, par  des  commiffaires  du  confeil  de  la  com- 
mune en  prélence  du  juge-de-paix  de  la  fedion; 
Nicolas  Dargnies,  regardé  comme  émigré  , a été  privé 
de  fa  liberté  fous  le  (beau  d’un  mandat  d arrêt  ; Paul 
Bouteiller  a été  reçu  à donner  caution.  Les  fcellés 
ont  été  appofes  chez  eux,  & s’il  falloit  dire  au  fur- 
plus  toutes  les  irrégularités  de  cette  procédure,  fin- 
conféquence  & la  dureté  des  procédés  que  l’on  a 
eus  pour  Nicolas  Dargnies  , les  bornes  où  l’on  fe 
propofe  de  fe  renfermer  feroient  bientôt  furpaffées. 
Ces  détails  pourront  trouver  leur  place  un  jour  à côté 
de  la  réfutation  plus  étendue  des  exagérations  perfides 
dont  les  adminiftrateurs  du  département  de  la  Somme 
ont  enluminé  leurs  arrêtés.  Notre  intention  n’eft  point 
ici  d émouvoir  par  des  tableaux,  mais  de  faire  valoir 
toute  nue  la  juftice  & la  vérité  d’une  bonne  caufe. 

Deux  jours  après  , Nicolas  Dargnies  eft  forti  de 
prifon  par  un  jugement  du  tribunal  de  diftrid  qui  a 
déclaré  n’y  avoir  lieu  à dreftèr  fade  d’accufation  ; 
les  adminiftrateurs  du  département  ont  auflitôt  cher- 
ché à le  reprendre  8c  le  retenir  en  charte  privée  chez 
lui  , au  moyen  d’une  garde  nombreufe  dont  ils  ont 
afiiégé  toutes  les  ifTues  de  fa  maifon  ; cette  garde 
a été  biffée  jiffqu’au  2î  au  foir , c’eft-à-dire , jufqu'au 
moment  où  l’on  s’y  eft  apperçu  que  Nicolas  Dargnies 
8c  fon  neveu  s’étoient  mis  à couvert;  & fi  l’on  feint 
aujourd'hui  qu’elle  avoit  pour  objet  la  sûreté  des 
prévenus , c’eft  une  infîgne  fauffeté. 

Los  adminiftrateurs  du  département  de  la  Somme 
ont  enfin  dénoncé  te  tribunal  à la  convention,  -qui 
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parfon  décret  du  2 J , « a déclaré  nuis  Sc  comme  non 
» avenus  tous  jugemens  qui  auroient  été  ou  qui 
» leroient  rendus  par  les  tribunaux  fur  le  fait  d’cmi- 
» grauon  , leur  fait  défenfes  de  connoîire  defd'is 
» faits , Sc  mande  à la  barre  les  juges  du  tribunal 
» du  diftriél  d’Amiens  qui  ont  concouru  à celui  du 
» 20  février,  enfemble  le  direfteur  du  juré  ».  Les 
juges  du  tribunal  d’Amiens  n’auront  pas  de  peine  à 
fe  difculper  des  intentions  repréhsnfibles  dont,  ce 
décret  les  prévient.  La  convention  a penfé  qu’ils 
avoient  excédé  leurs  pouvoirs  , & elle  a voulu 
s alfurer  par  elle-même  s’ils  n’étoient  point  coupables; 
mais  ils  ne  doivent  rien  appréhender  puifqu’elle  dé- 
lire  a coup  sur  qu’ils  foient  innocens. 

Revenant  aux  citoyens  Dargnies  Sc  Routeiller,  par 
le  feul  fa't  de  la  fortie-  du  royaume , l’émioratiori 
coupable  eft-elle  fuffifamment  confiante  Sc  la ° peine 
encourue  ? C’eft  une  opinion  barbare  que  la  con- 
vention nationale  a toujours  rejetée,  & cela  eft  Ci 
y>ra.L^Ve^e  a chargé  Tes  quatre  comités  réunis  de 
legi  nation-,  des  finances,  diplomatique  Sc  de  la  guerre 
de  lui  faire  un  rapport  particulier  fur  le  mode  de 
juger  les  exceptions  non  prevues  par  la  loi  contre 
les  émigrés. 

Ce  rapport  lui  a été  offert  dernièrement  par  Saîadin , 
du  département  de  la  Somme;  or,  l’abfence  des  civ 
toyens  Dargnies  Sc  Bouteiiler  fe  trouve  bien  à la  vé- 
rité con Hâtée , mais  rien  n’a  prononcé  le  refus  des 
excufes  qu’ils  lui  donnent.  Le  jugement  qui  avoit 
accueilli  ces  excufes  n’a  point  été  réformé  , mais 
anéanti  par  l’incompétence  de  ceux  qui  l’avoient  rendu; 
ainfi  la  queüion  de  l’émigration  des  citoyens  Dargnies 
& Bouteilîer  peut  être  reportée  par  eux  à un  tribunal 
quelconque.  La  convemion  ne  les  a point  déclarés 
émigrés  fans  les  avoir  entendus  ; Sc  leur  fortie  du 
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royaume , fans  qu’ils  puiffent  fe  mettre  en  aucun  des 
cas  où  la  loi  le  permettoit  nommément,  n’a  d’autre 
effet  que  de  les’rendre  coupables  ou  prifumcs  tels  juf- 
qu’à  ce  qu’ils  fe  foient  difculpés  s’ils  le  peuvent  ^ droit 
naturel  & imprefcriptible  que  rien  ne  peut  ôter  à 
l’accufé. 

Et  que  l’on  n’obje&e  pas  que  les  citoyens  Dargnies 
8c  Bouteiller  n’ont  point  d’excufes  qui  doivent  être 
adoptées,  car  faudroit-il  être  convaincu  qu’ils  n ont 
rien  à propoler  de  raifonnable  , ce  fero;t  toujours 
un  devoir  facré  de  les  entendre,  avant  que  de  leur 
ôter  d’un  mot  la  vie  civile  , tous  les  moyens  de  fub- 
fiftance  qui  leur  étoient  acquis  dans  leur  patrie, 
l’honneur,  8c  cette  patrie  elle-même  pour  jamais. 
Ainfî  contentons-nous  d’obferver  qu’ils  ont  én  leur 
faveur  le  préjugé  d’une  première  décifion  qui  n a 
pas  été  du  moins  fans  quelqu’apparence  de  fondement; 
8c  réfervons  de  nouveau  pour  un  autre  temps  cette 
partie  la  plus  intéreffante  de  leur  caufe. 

Mais  en  demies  lieu  quel  eft  ce  tribunal  qui  attend 
derechef  les  citoyens  Dargnies  de  Bouteiller  ? Jufques 
là,  de  provisoirement  qu’arrivera-t-il  d’eux  de  de  leuis 
biens  ? 


D’abord,  ce  tribunal  n’exifle  point  encore.  Par  Ton 
décret  du  2C  , la  Convention  dépouille  absolument  ce 
la  connoifiance  des  faits  d’émigration , de  les  tribunaux 
de  diffrid,  de  les  jurés  d’accu fation  de  de  jugement , 
tels  que  nous  les  avons  pour  les  autres  délits , tandis 
que  d’un  autre  côté  elle  a reconnu , par  le  renvoi 
qu’elle  a fait  à fes  comités  d’une  matière  auüi  impor- 
tante , que  les  direftoires  de  département , qui  paroi l- 
foient  avoir  été  faifis  , par  l’article  XII  de  la  loi  au 
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8 avril  1791 , ne  le  font  point  non  plus;  & que  ce 
feroit  une  confufion  de  pouvoirs  trop  impardonnable , 
les  corps  adminiflratifs  venoient  à juger  de  1 intention 
qui  conftitue  feule  le  crime  , en  fe  réumlfant  au  tait. 

Ceci  pofé  , l’ordre  & la  juftice  réclament  pour  les 
citoyens  Darenies  & Bouieiller , comme  pour  tous 
ceux  qui  auroient  été  acquittés  de  la  meme  manere  , 
& qui  vont  retomber  fous  le  glaive.  Que  ce  gla've  au 
moins  demeure  fufpendu  ; qu’il  ne  les  atteigne  point , 
iufqu’à  ce  qu’il  ait  été  irréfragablement re.olu  s ils  en 
feront  les  viétimes  , & qu’on  relpede  a-la-fois  leurs 
propriétés  fous  la  même  condition.  Or,  combien  n e,t- 
il  pas  à redouter  cependant , que  les  corps  admimltra-- 
tifs  ne  donnent  une  extenfion  funefte  au  decret  qui 
leur  ramène  en  quelque  forte  ces  vidimes  . qu  iis  ne 
pafient  trop  légèrement  à des  pourfuites  trop  rigou- 
reufes , & ne  commencent  par  porter  la  déflation 
dans  le  fein  des  familles  les  plus  innocentes  & les  plus 
amies  de  la  révolution,  fauf  à ratifier  & revenir  lur 

Cet  inconvénient  grave  a etc  preflenti  da  s 1 ar- 
ticle XXI  du  Projet  dé  loi  des  comités , qui , propo- 
fent  de  fufpendre  toute  vente  & adjudication  des  meu- 
bles & immeubles  des  prévenus,  du  jour  ou  ils  auront 
formé  leur  pétition.  Ceux  qui  vont  rentrer , comme 
nous  î’obfervions  tout-à-l’heure  , fous  le  glaive  de  la 
loi  qu’ils  étoient  parvenus  à détourner,  n ont-ils  point 
aflez  formellement  exprimé  d’avance  leur  intention  de 
fe  défendre?  & ne  font-ils  point  afiez  infortunés  , pour 
qu’un  au ffi  fôible  adoucifiêment  foit  apporté  fans  re- 
gret à leur  fort  ? 

Cet  inconvénient  grave  efi  d’autant  plus  à redouter 
dans  l’efpèce  des  citoyens  Dargnies  & Boüteiiier  , 
i p,  qu’ils  ont  eu  pou:  dénonciateurs , comme  us  auront 
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fans  doute  jufqu’au  bout  pour  ennemis  déclarés,  les 
ad manift rate u rs  du  département  de  la  Somme  ; & r 
que  le  peu  de  biens  qu’ils  pofsèdent  l’un  & l’amré 
les  rend  propriétaires  indivis,  tant  les  meubles  qu’im- 
meubles , avec  leurs  frères  ou  foeurs  : d’où  îa  conle- 
quence  necefîaire  qu’un  fequeflre,  8c  des  partages,  8c 
des  ventes  anticipées  les  ruineroient  par  provision  fans 
retour  , 8c  enveïopperoieat  dans  cette  ruine  des  per- 
ionnes  très-innocentes. 

Que  fi  ce  malheur  doit  arriver , ne  fera-t-il  point 
afîez  temps  Iorfqu’il  n’y  aura  plus  de  reffource  ? 

Il  intéreffe  donc  au  bien  8c  au  maintien  de  l’ordre 
public , 8c  les  citoyens  Nicolas  Dargniés  8c  Paul  Bou- 
teiller  foliicitent  de  la  Convention  nationale,  qu’elle 
donne  à la  République  une  nouvelle  preuve  de  fa 
juftice  , en  décrétant  additionnellement  à fa  loi  du  2 y 
de  ce  mois,  précédemment  citée  : « Qu’elle  n’a  en- 
tendu rien  préjuger  fur  la  nature  de  l’abfence  des  ci- 
toyens qui  auroient  été  déchargés  par  les  jugemens  qu  elle 
annuité . — Qu’ils  demeurent  au  contraire  réfervés  à 
faire  valoir  leurs  moyens  d’excufes  ou  d’exception 
par- devant  Sc  ainfi  qu’il  appartiendra  s’il  y a lieu  , 
d’après  la  difcuflion  des  rapports  que  la  Convention 
a ordonné  lui  être  faits  fur  cette  matière.  — Que 
jufqu’à  cette  époque , toutes  chofes  à leur  égard  de- 
meureront en  l’état  où  elles  fe  trouvent , foit^par  rap- 
port aux  fcellés  qui  auroient  été  appofés  chez  eux  % 
foit  par  rapport  au  féqueftre  ou  autres  difpofitions  ulté- 
rieures de  leurs  biens , de  telle  nature  qu’ils  foient.  — . 
Que  s’ils  font  refiés  dans  le  royaume,  ils  ne  pourront 
y être  inquiétés  jufqu’à  la  promulgation  desdites  lois, 
deflinées  à fixer  l’application  de  la  peine  contre  les 
émigrés  coupables  ; ôc  que  s’ils  en  font  reffortis  ou  en. 
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doivent  relTortir,  eonféquemment  à l’annihilation  des 
jugemens  qui  les  avoient  renvoyés  ,,  cette  fécondé 
abfence  ne  leür  fera  point  imputée  à nouveau  crime  , 
mais  fuivra  le  môme  fort  que  la  première » 

P réfoi  té  le  28 février  1793  •>  l’an  11  ^ la  République. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


